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DÉPARTEMENT DU GERS

CONTRAT-TYPE DE BAIL À FERME

En application  de l’article  L.411-4 alinéa  2 du Code rural  et  de la  pêche maritime,  à défaut
d’écrit, les baux conclus verbalement sont censés faits pour neuf ans aux clauses et conditions
fixées par le présent contrat type établi par la Commission consultative des baux ruraux.

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

Monsieur / Madame ……………………………………………………………………….…, 
né(e) le ……………………………….... à ………………………………………….………., 
Demeurant à …………………………………………………………………………….……, 

agissant en qualité de : propriétaire, usufruitiers, nu propriétaire (rayer les mentions inutiles)

(ET)

Monsieur / Madame ………………………………………………………………………..…, 
né(e) le ……………………………….... à ………………………………………….………., 
Demeurant à …………………………………………………………………………….……, 

agissant en qualité de : propriétaire, usufruitier, nus propriétaire (rayer les mentions inutiles)

OU
Dénomination sociale : …………………………………………………………………………
Société……………………………………………………………....au capital de ………euros
Dont le siège social est sis ………………………………………………………………………
Immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de ……………………………………..
Sous le numéro ………………………………………………………………………………….
Représentée par Monsieur/Madame …………………………………………………………….,
en sa qualité de ………………………………………………………………………………….

Ci-après dénommé(e) (s) le « Bailleur »
D’UNE PART

ET

Monsieur / Madame …………………………………………………….………………….…, 
né(e) le ……………………………….... à ………………………………………….………., 
Demeurant à …………………………………………………………………………….……, 
(ET)
Monsieur / Madame …………………………………………………….………………….…, 
né(e) le ……………………………….... à ………………………………………….………., 

1
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Demeurant à ……………………….…………………………………………………….……,

OU

Dénomination sociale : …………………………………………………………………………
Société……………………………………………………………....au capital de ………euros
Dont le siège social est sis ………………………………………………………………………
Immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de ……………………………………..
Sous le numéro ………………………………………………………………………………….
Représentée par Monsieur/Madame …………………………………………………………….,
en sa qualité de ………………………………………………………………………………….

Ci-après dénommé (e) (s) le « Preneur »
D’AUTRE PART

Ci-après dénommés collectivement les « Parties » et individuellement une « Partie ».

Il est convenu ce qui suit :

Le Bailleur donne à bail à ferme, en s'obligeant aux garanties ordinaires et de droit en la matière,
au Preneur, qui accepte, les biens ci-après désignés.

ARTICLE 1 - DÉSIGNATION

Un  ensemble  de  biens  immobiliers  à  usage  agricole,  situé  à  ........................... (commune),
département du Gers (32), comprenant :

 diverses parcelles figurant au cadastre sous les références suivantes :

Commune Section Numéro Lieu-dit Nature Contenance

TOTAL

D'une contenance totale de …….. ha ……... a ......... ca

2
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Si le bail porte sur des vignes, ajouter : Dont une superficie totale de ….…. ha …….. a ….... ca
plantée  en  vigne  ........................ (rouge/blanche)  pour  laquelle  peut  être  revendiquée
…………………………………………………………….... (indiquer  l'appellation  d'origine
contrôlée ou l'indication géographique protégée pouvant être revendiquée).

 un  immeuble  à  usage  d’habitation  situé  à  ………………………………  (commune)
Section  ........,  numéro  ……....,  lieu-dit  …………………………………….....,
………………….... (contenance), 

 un  immeuble  à  usage  d’exploitation  situé  à  ……………………………… (commune)
Section  ........,  numéro  ……....,  lieu-dit  …………………………………….....,
………………….... (contenance), 

Telle que ladite ferme existe avec toutes ses dépendances sans exception ni réserve. 

OU 

Telle que ladite ferme existe avec toutes ses dépendances à l’exception des biens suivants dont le
Bailleur se réserve la jouissance, à savoir :………………………....................................................

Les Parties conviennent qu’il n’y aura pas lieu à modification du fermage même si la contenance
stipulée à l’acte excède d’un vingtième la contenance réelle ou lui est inférieure de plus d’un
vingtième.

Un état des risques naturels et technologiques sera annexé au présent bail.

ARTICLE 2 – ÉTAT DES LIEUX

Le Preneur prendra les biens loués dans l'état  où ils se trouveront à la date de son entrée en
jouissance. Un état des lieux sera établi contradictoirement entre les Parties et à frais communs
dans le mois qui précède l'entrée en jouissance ou dans le mois suivant celle-ci. Il constatera avec
précision l'état des bâtiments et celui des terres ainsi que le degré d'entretien de ces dernières.

En  cas  de  présence  de  vignes,  l’état  des  vignes  sera  réalisée  avec  précision  (encépagement,
surface reconnue au cadastre viticole, densité, état de palissage).

Passé ce délai d’un mois, la Partie la plus diligente pourra établir unilatéralement un état des lieux
qu'elle notifiera à l'autre Partie par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cette
dernière disposera, à compter de ce jour, de deux mois pour faire ses observations sur tout ou
partie du projet, ou pour l'accepter. A l’expiration de ce délai, son silence vaudra accord et l'état
des lieux deviendra définitif et réputé établi contradictoirement.
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ARTICLE 3 - DURÉE

Ce bail est conclu pour une durée de neuf années entières et consécutives qui prendront cours le 
…………………………………….......  (Indiquer la date jour/mois/année) pour finir à pareille
époque de l'année…………………….

En l’absence de stipulation contraire, ce bail prend cours à compter du 1er novembre de l’année de
sa conclusion, pour se finir à pareille époque neuf années plus tard.

ARTICLE 4 – DROIT DE REPRISE DU BAILLEUR

A l’expiration du bail et s’il remplit les conditions requises par la loi, le Bailleur pourra exercer le
droit  de reprise qui lui  est  accordé par le Code rural et  de la pêche maritime.  Il  devra alors
adresser un congé au Preneur, par acte extra-judiciaire, dix-huit (18) mois au moins avant la date
d’expiration du bail.

Le Bailleur  se  réserve expressément  le  droit  de reprise  à  la  fin  de la  sixième année  du bail
renouvelé au profit de son conjoint ou du partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de
solidarité ou au profit de l'un ou plusieurs de ses descendants majeurs ou émancipés qui devront
exploiter  personnellement,  conformément  à  l'article  L.411-59  du  Code  rural  et  de  la  pêche
maritime. Au cas où cette faculté serait invoquée, un congé devrait être adressé au Preneur deux
(2) ans au moins à l'avance. Une fois stipulée lors d'un renouvellement, cette clause de reprise
sexennale continuera à s'appliquer lors des renouvellements ultérieurs.
Toutefois en vertu de l’article L.411-6 du code rural et de la pêche maritime, si le bail est conclu
ou renouvelé au nom du propriétaire ou d’un copropriétaire  mineur,  il  peut, à compter de sa
majorité ou de son émancipation, reprendre le bien loué à l’expiration de chaque période triennale
en vue de l’exploiter personnellement, conformément à l'article  L.411-59 du Code rural et de la
pêche maritime. Au cas où cette faculté serait invoquée, un congé devrait être adressé au Preneur
deux (2) ans au moins à l'avance.

ARTICLE 5 – RENOUVELLEMENT DU BAIL

A moins que le Bailleur ne justifie de l’un des motifs graves et légitimes de résiliation prévus à
l’article L.411-31 du Code rural et de la pêche maritime et ou qu’il n’exerce le droit de reprise
dans  les  conditions  rappelées  ci-dessus,  le  présent  bail  se  renouvellera  conformément  aux
disposition de l’article L.411-46 du Code rural et de la pêche maritime.

En cas de conjoints ou partenaires d’un pacte civil  de solidarité copreneurs, conformément à
l’article L411-46 du Code rural et de la pêche maritime, si l’un deux quitte l’exploitation en cours
de  bail,  celui  qui  poursuit  l’exploitation  au  droit  au  renouvellement  du  bail  s’il  remplit  les
conditions requises. Sauf convention contraire, les clauses et conditions du bail renouvelé seront
celles du bail précédent ; à défaut d’accord entre les Parties, le Tribunal paritaire des baux ruraux
fixera le prix du fermage et statuera sur les clauses et conditions contestées du nouveau bail,
conformément à l’article L411-50 du Code rural et de la pêche maritime.
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ARTICLE 5 - CHARGES ET CONDITIONS GÉNÉRALES

Le présent bail est consenti et accepté sous les charges et conditions ordinaires et de droit, et
notamment sous celles suivantes, que Bailleur et Preneur s'obligent respectivement à exécuter et
accomplir.

5.1. Jouissance
Le Preneur usera des biens loués raisonnablement, sans commettre, ni souffrir qu'il y soit fait des
dégâts ou des dégradations.

5.2. Empiétements - usurpations
Le Preneur s'opposera à tous empiétements et à toutes usurpations et devra avertir le Bailleur de
tous ceux qui pourraient se produire dans le délai prescrit par l'article  1768 du Code civil, sous
peine de tous dépens.

5.3. Destination des lieux
Le Preneur  ne pourra changer  la  destination  du domaine  loué qui  est  strictement  à  vocation
agricole.

5.4. Réparations locatives ou menu entretien
Le Preneur  devra,  pendant  tout  le  cours  du  bail,  entretenir  tous  les  édifices  en  bon état  de
réparations  locatives,  si  elles  ne  sont  occasionnées  ni  par  la  vétusté,  ni  par  le  vice  de  la
construction ou de la matière, ni par force majeure. 

5.5. Grosses réparations – reconstruction – constructions nouvelles
Les grosses réparations, les travaux de reconstruction et les constructions nouvelles seront à la
charge exclusive des propriétaires. Le Preneur s’engage à informer le Bailleur dès que de grosses
réparations s’avèreraient nécessaires.

5.6. Assurance incendie
Le Preneur  devra  pendant  tout  le  cours  du  bail,  assurer  contre  l’incendie,  pour  une  somme
suffisante :

 son mobilier, son matériel de culture, ses bestiaux, ses récoltes, et plus généralement, tous
les biens lui appartenant garnissant la ferme,

 le risque des voisins,
 le recours des propriétaires (risques locatifs).

Il en paiera les primes et cotisations à leurs échéances et en justifiera, à leur première demande, le
paiement au Bailleur par présentation des quittances. 
L’assurance contre l’incendie des bâtiments est à la charge du Bailleur.
En cas de sinistre, l’indemnité que touchera le Bailleur sera affectée dans les plus brefs délais
possibles  à  la  reconstruction  des  bâtiments  sinistrés  de  manière  à  limiter  la  privation  de
jouissance momentanée du Preneur.

5.7. Ramonage

5
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Le  Preneur  souscrira  un  contrat  annuel  auprès  d'une  entreprise  habilitée  pour  l'entretien  du
système de chauffage et le ramonage des cheminées. Il devra en justifier au Bailleur.

5.8. – Cours - chemins privés
Le Preneur entretiendra en bon état d'usage et de viabilité toutes les cours et tous les chemins
privés compris dans les biens loués.

9 - Culture des terres
Le Preneur exploitera les terres louées en temps et saison convenables,  et conformément aux
bonnes pratiques agricoles.

10 - Prairies naturelles et artificielles
Le Preneur en prendra soin en les fumant, les amendant et en y épandant des engrais.
Il les maintiendra constamment en bon état de fauche, notamment en répandant les taupinières et
en coupant toutes les accrues nuisibles qui pourraient y croître.

11 - Arbres - élagage
Le preneur ne pourra pas supprimer ou étêter les arbres se trouvant sur la propriété. Il devra les
préserver en assurant leur élagage régulier.

12 - Talus – fossés – haies - clôtures
Le preneur devra entretenir en bon état toutes les clôtures vives ou sèches existant sur les biens
affermés.
Il taillera les haies vives en temps et saisons convenables. Il entretiendra les chemins de la ferme
en bon état de viabilité. 
Il  fera  en  temps  et  saison convenable  tous  les  fossés,  rigoles  et  saignées  nécessaires  soit  à
l’irrigation, soit à l’assainissement des terres. Plus particulièrement, il entretiendra et curera les
fossés ainsi que les réservoirs et fossés à purin.

13 - Cultures arbustives
Le preneur sera tenu d’entretenir et fumer les arbres fruitiers et les vignes existant dans la ferme
louée conformément aux usages locaux.
Le  preneur  devra  assurer  la  protection  des  plantations  contre  les  insectes  et  les  maladies
conformément  aux  instructions  des  stations  d’avertissement  agricoles  et  fédérations  des
groupements de défense.
Il devra tailler la vigne conformément aux usages locaux sans surcharge de nature à nuire à la
durée et à la productivité du vignoble.
Les  plantations  qu’il  pourra  devenir  nécessaire  de  faire,  au  cours  du  bail  pour  assurer  la
permanence des vignes et des arbres fruitiers seront à la charge du propriétaire.
Quelle que soit l’importance du remplacement, les plans, échalas et fils de fer seront fournis par
le propriétaire.
En ce qui concerne les plantations, les travaux occasionnés par le remplacement annuel normal
des plants de vignes ou arbres fruitiers isolés, inférieurs ou égaux à 10%, seront exécutés par le
preneur comme étant une charge d’entretien. De même, le façonnage des échalas avec le bois
fourni par le bailleur sera effectué par les preneurs. Dans tous les autres cas l’intégralité des frais
de plantations seront à la charge du bailleur.
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Les arbres et ceps remplacés, troncs et branches ainsi que les échalas hors d’usage reviendront à
celle des parties qui supportera les frais occasionnés par le remplacement. 
Pendant  la  durée  de  non  productivité  des  jeunes  plantations  effectuées  pour  assurer  la
permanence des vignes et arbres fruitiers, le preneur bénéficiera pendant 4 ans de réduction du
prix du bail à débattre entre les parties, en compensation des travaux d’entretien qu’il est tenu de
faire sur ces jeunes plantations.
Si le bailleur plante, en cours de bail, une vigne nouvelle pour la consommation familiale du
preneur, sans augmentation du prix du bail, le preneur ne peut prétendre à une réduction du prix
du bail pendant la période de non productivité de ladite plantation.

14 - Arrachage de vignes et d’arbres fruitiers
Dans le cas où le preneur souhaiterait arracher tout ou partie des surfaces plantées en vigne ou
arbres fruitiers, il devra en obtenir préalablement l’autorisation du bailleur.
L’arrachage entraînera :

 le  paiement  par  le  preneur  d’une  indemnité  au  profit  du  bailleur  pour  moins-value
foncière, négociée lors de la délivrance de l’autorisation du bailleur par comparaison des
prix moyens constatés des terres plantées en vigne ou arbres fruitiers et des terres nues. Le
paiement  de cette  indemnité  interviendra  pour  les  surfaces  concernées  au moment  du
paiement du fermage qui suit l’arrachage.

 un avenant au bail en vue de modifier le prix du fermage annuel fixé à l’article 8 du
présent contrat pour tenir compte des surfaces en vigne ou arbres fruitiers arrachés et des
valeurs locatives normales. Cet avenant prendra effet à compter de l’année de fermage qui
suit celle de l’arrachage.

15 - Fumiers
Tous les fumiers produits sur le bien loué devront respectivement soit être consommés sur place,
soit être employés exclusivement à la fumure de la ferme sauf accord préalable du bailleur.

16 - Cas fortuits 
Il  est  expressément  convenu  que  le  preneur  supportera  tous  les  cas  fortuits  ordinaires  ou
extraordinaires,  tels  que  grêle,  foudre,  gelée,  coulure,  inondation,  ravages  de  guerre  ou  de
révolution et de tous autres cas fortuits, prévus ou imprévus.

17 - Chasse
 Droit de chasse : le droit de chasse appartient aux propriétaires, pour eux-mêmes, les

personnes qu'ils autoriseraient à l'exercer ou auxquelles ils le loueraient ou le céderaient
sans limitation, à condition qu’aucun dommage ne soit occasionné aux récoltes.

 Droit de chasser : Le preneur aura, lui-même, le droit de chasser sur les biens affermés.
Ce droit lui est strictement personnel. Il ne peut ni le donner, ni le céder.

 Il  en  va  différemment  de  la  pêche :  pour  elle,  le  droit  commun  est  applicable ;  en
conséquence,  les  propriétaires  peuvent  se  la  réserver  et  en  disposer  à  leur  gré.  Si  le
preneur a le droit de chasser, la loi ne leur accorde aucun droit spécial de pécher.

ARTICLE 6 – CESSION - SOUS LOCATION -ÉCHANGE EN JOUISSANCE
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Toute cession du présent bail est interdite,  sauf dans les cas et sous les conditions prévues à
l'article  L.411-35 du code rural et de la pêche maritime. 

Toute sous-location est interdite. Toutefois, conformément à l'article  L.411-35, alinéa 5 du code
rural et de la pêche maritime, le preneur pourra être autorisé à sous-louer les bâtiments à usage
d'habitation. Cette autorisation devra faire l'objet d'un accord écrit du bailleur. Les modalités de
répartition du loyer de la sous-location entre le bailleur et le preneur, ainsi que les conditions de
financement des travaux éventuels et des indemnisations en fin de bail seront précisées par cet
accord.
Par ailleurs, le bailleur ou, à défaut, le tribunal paritaire des baux ruraux, pourra, conformément à
l'article  L.411-35, alinéa 5, du code rural et de la pêche maritime, autoriser le preneur à consentir
des sous-locations pour un usage de vacances ou de loisirs, pour une durée n'excédant pas trois
mois. Dans ce cas, le produit de la sous-location pourra être réparti entre le preneur et le bailleur
dans une proportion fixée par eux ou, à défaut, par le tribunal paritaire des baux ruraux.

Le preneur est également autorisé, dans les limites à l'article L.411-39 du code rural et de la
pêche maritime à effectuer certains échanges en jouissance. Le preneur les notifie au propriétaire
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Le propriétaire qui entend s’y opposer
doit saisir le tribunal paritaire, dans un délai de deux mois à compter de la réception de l’avis du
preneur. A défaut, il est réputé avoir accepté l’opération.

ARTICLE 7 - AMÉLIORATION PAR LE PRENEUR1

Les travaux d'amélioration non prévus par une clause du présent bail ne pourront être exécutés
qu'en respectant l'une des procédures prévues par l'article  L.411-73 du code rural et de la pêche
maritime.  Le preneur aura droit,  dans ce cas, à sa sortie  des lieux, à une indemnité  calculée
conformément à l'article  L.411-71 du code rural et de la pêche maritime.
Le preneur pourra également, dans les conditions prévues à L.411-29 du code rural, procéder au
retournement de parcelles de terres en herbe ou à la mise en herbe de parcelle de terres afin
d’améliorer les conditions d’exploitation. Il pourra également, dans les mêmes conditions, mettre
en œuvre des moyens culturaux non prévus au bail.
A défaut,  d’accord du bailleur,  le preneur ne pourra, en fin de bail,  prétendre du fait  de ces
transformations, à une indemnité.

ARTICLE 8 - FERMAGE

En application  de l'article  L.411-11 du code rural  et  de  la  pêche  maritime  et  de  l'arrêté  de
Monsieur le Préfet du département du Gers, en date du ……………………... , le fermage est fixé
de la manière suivante:

 Le  fermage  des  bâtiments  d'habitation  est  fixé  à  la  somme  de
…………………………………………………………………………...... (à compléter en
lettres et en chiffres) par an, actualisée chaque année en fonction de la variation de l'indice

1 La plantation de peupliers est concernée par les deux derniers alinéas de l’article 7.
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de  référence  des  loyers  publié  par  l'Institut  national  de  la  statistique  et  des  études
économiques chaque trimestre, l'indice de référence étant celui du ..................... trimestre
de l'année ............................. , soit ……………………………….... (indiquer l'indice de
référence).

 Le  fermage  des  bâtiments  d'exploitation  et  des  terres  est  fixé  à  la  somme  annuelle
de  .............................................................................................................................. (indiqu
er la somme en lettres et en chiffres).
Le montant du fermage sera actualisé chaque année compte tenu de la variation de l'indice
national des fermages. L'indice de référence s'élève à ........................

 pour les  cultures viticoles :  En application de l'article  L.411-11 du code rural et de la
pêche maritime, les parties conviennent de fixer en denrées le fermage des parcelles de
vignes.  Un  loyer  annuel  représentant  la  valeur  en  argent  de
…………………………………..  €  (le  prix  sera  indexé  sur  l’indice  départemental  du
fermage)  ou en quantité  de denrées  ……………………….…. hectolitres  (le  prix sera
indexé sur le cours annuel du vin).

Le preneur s'oblige à payer le fermage au bailleur ou à son représentant le ……..………….… de
chaque année, le premier paiement devant être effectué le .........................................
Le paiement des fermages s'effectuera au domicile du bailleur, soit en espèces ou par chèque ou
virement bancaire ou postal conformément à la loi.

ARTICLE 9 - MAJORATION DU FERMAGE POUR INVESTISSEMENT

Lorsque le bailleur aura effectué, en accord avec le preneur, des investissements dépassant le
cadre de ses obligations légales, le prix du bail en cours sera soit majoré, soit augmenté d'une
rente en espèces,  la majoration ou la rente étant égale à l'intérêt  des sommes ainsi  investies,
conformément à l'article  R.411-8 du code rural et de la pêche maritime. 

ARTICLE 10 - IMPÔTS ET TAXES

Le preneur acquittera chaque année, ou remboursera au bailleur s’il en a effectué l’avance pour
lui les taxes ou cotisations afférents aux biens loués, ainsi que les frais de confection de rôle dans
les conditions suivantes :

 taxe foncière sur les propriétés bâties ou non bâties : une fraction, selon accord entre les
parties. A défaut d’accord, cette fraction est fixée à 1/5 ième du montant global des taxes.
Les frais de confection de rôle sont répartis dans les mêmes proportions.

 la moitié de l’imposition pour frais de Chambre d'agriculture. Les frais de confection de
rôle sont répartis dans les mêmes proportions.

ARTICLE 11 - CONTRÔLE DES STRUCTURES 
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Conformément à l'article L.331-6 du code rural et de la pêche maritime, le preneur déclare qu'en
dehors  des  immeubles  présentement  loués,  il  exploite  les  biens  suivants  :
…………………………………………………………………………………………....  (donner
la désignation sommaire, la nature et la contenance exacte des biens).

Les parties déclarent que la conclusion du présent bail n’aboutit pas à une opération soumise à
autorisation en vertu de la réglementation relative au contrôle des structures.
OU 
Les  parties  déclarent  que  la  conclusion  du  présent  bail  aboutit  à  une  opération  soumise  à
autorisation en vertu de ladite réglementation et que cette autorisation d’exploiter a été donnée
par une décision de ……………………..., en date du ……………………. dont la copie certifiée
conforme est demeurée ci-annexée.

ARTICLE 12 – ENREGISTREMENT

Les parties sont libres de présenter ou non le bail à l’enregistrement, sachant que l’enregistrement
donne date certaine.

ARTICLE 13 - FRAIS DIVERS

Le montant des droits d’enregistrement et autres frais de ce bail sont à la charge du preneur qui
s’y oblige.

Fait en ……………….………. exemplaires (Le bail doit être établit en autant d’exemplaires que
de parties plus un, pour l’enregistrement. Tous sont à faire enregistrer)

A ………………….……………………….., le …………………………………………..…….

Signatures  du  BAILLEUR et  du  PRENEUR :  Chaque  signature  est  à  faire  précéder  de  la
mention manuscrite « Lu et approuvé ». Eventuellement, compter les lignes rayées et les mots
nuls et les approuver en marge de la dernière page.
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Direction départementale
des territoires

Arrêté N° 47-2023-07-27-00007
Portant désignation d’office d’un organisme unique

de gestion collective de l’eau pour l’irrigation agricole
sur le sous-bassin Garonne aval

Le préfet de Lot-et-Garonne
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet de la région Nouvelle
Aquitaine,

Préfet de la Gironde,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Le préfet du Gers
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le préfet de Tarn-et-Garonne
Officier de l’Ordre National du Mérite

La préfète du Lot
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’environnement et en particulier les articles L. 211-1 à L. 211-3, R. 211-1 à R. 211-
117, R. 214-31-1 à R. 214-31-5 ;

Vu le décret du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de la Gestion des Eaux du Bassin Adour Garonne
(SDAGE) 2022-2027 approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 10 mars 2022 ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Vallée de la Garonne approuvé
le 21 juillet 2020 ; 

Vu l'arrêté R76-2021-11-08-00015 du 8 novembre 2021 délimitant les zones de répartition des
eaux (ZRE) sur le bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°  47-2016-07-22-004  du  22  juillet  2016  portant  autorisation
unique  pluriannuelle  de  prélèvement  d’eau  pour  l’irrigation  agricole  sur  le  sous-bassin
Garonne aval – Dropt : périmètres élémentaires 61, 62, 67 et 70, modifié ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 47-2020-12-03-002 du 3 décembre 2020 portant prolongation
de l’autorisation unique de prélèvement d’eau pour  l’irrigation agricole  sur  le  sous-bassin
Garonne aval - Dropt, périmètres élémentaires 61, 62, 67 et 70 ;

1722 avenue de Colmar– 47916 AGEN CEDEX 9
Téléphone : 05.53.69.33.33
www.lot-et-garonne.gouv.fr
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Vu l’arrêté préfectoral n°47-202-05-30-00003 du 30 juin 2023 délivrant l’homologation du
plan  annuel  de  répartition  des  prélèvements  de  l’étiage  2023  et  hors-étiage  2023-24  à
l’organisme unique de gestion collective du sous-bassin Garonne aval – Dropt ;

Vu le courrier du 19 mai 2020 du préfet coordonnateur du bassin Adour-Garonne au préfet
de  Lot-et-Garonne  notifiant  les  volumes  prélevables  sur  les  sous-bassins  Garonne  aval  et
Dropt pour le renouvellement de l’AUP ;

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  du  27  juillet  2023  portant  destitution  de  la  chambre
d’agriculture de Lot-et-Garonne de ses missions d’organisme unique de gestion collective de
l’eau d’irrigation agricole sur les sous-bassins Garonne aval et Dropt et notamment sur les
périmètres élémentaires 61, 62, 67 et 70 ;

Vu la  procédure  de  publicité  réalisée  conformément  à  l’article  R.  211-113  du  code  de
l’environnement ;

Vu les  avis  recueillis  lors  de  la  consultation  prévue  à  l’article  R.  211-113  du  code  de
l’environnement :

Avis émis :

• Conseil  départemental  de Lot-et-Garonne le 5 juin 2023 :  prend acte,  demande de
rechercher la neutralité financière pour les organismes désignés d’office 

• Conseil  départemental  de  Tarn-et-Garonne le  9  juin  2023  :  attire  l’attention  sur
l’aspect financier, incite à la recherche de l’apaisement

• Chambre d’agriculture de Lot-et-Garonne avis défavorable du 15 mai 2023
• Chambre d’agriculture de Gironde avis défavorable du 24 mai 2023
• CLE (commission locale de l’eau) du SAGE Garonne : avis favorable du 26 mai 2023
• Bureau de la CLE du SAGE nappes profondes le 25 avril 2023 : s’estime non concerné
• Agence de l’eau le 22 mai 2023 : avis favorable, s’engage à soutenir financièrement les

désignés

Avis non émis, réputés favorables :
• Conseil départemental du Lot
• Chambre d’agriculture du Lot
• Conseil départemental de Gironde
• Conseil départemental du Gers
• Chambre d’agriculture du Gers
• Chambre d’agriculture de Tarn-et-Garonne

Vu la réponse du Syndicat Mixte d’Etudes et d’Aménagement de la Garonne du 3 juillet 2023
suite  à  la  transmission  du  20  juin  2023  du  projet  d’arrêté  portant  désignation  d’un
l’organisme  unique  de  gestion  collective  de  l’eau  d’irrigation  agricole  sur  le  sous-bassin
Garonne aval ;

Considérant qu’en  raison  de  sa  défaillance,  il  est  mis  fin  aux  missions  de  la  chambre
d’agriculture de Lot-et-Garonne en tant qu’organisme unique de gestion collective de l’eau
d’irrigation agricole sur les sous-bassins Garonne aval et Dropt ;
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Considérant qu’en zone de répartition des eaux, les autorisations de prélèvement d’eau pour
l’irrigation sont délivrées à un organisme unique pour le compte de l’ensemble des préleveurs
irrigants,  en application du 6° de l’article L. 211-3 du Code de l’environnement,  à défaut,
aucune autorisation individuelle ne peut être délivrée ;

Considérant les graves conséquences économiques et sociales qui résulteraient de l’absence
d’autorisation de prélèvement d’eau dans le milieu naturel pour l’usage irrigation sur le sous-
bassin Garonne aval ;

Considérant qu’ainsi  la  désignation d’un organisme unique de gestion collective de l’eau,
détenteur  d’une  autorisation  unique  de  prélèvement  d’eau  dans  le  milieu  naturel  pour
l’usage irrigation sur le sous-bassin Garonne aval constitue un motif d’intérêt général ;

Considérant l’échéance de cette autorisation unique de prélèvement au 31 mai 2024 ;

Considérant  que  les  sous-bassins  de  la  Garonne,  de  la  Séoune  et  du  Tolzac  sont  en
déséquilibre quantitatif d’après le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
du bassin Adour-Garonne ;

Considérant que les volumes prélevables notifiés le 19 mai 2020 contribuent à l’atteinte de
l’équilibre quantitatif ;

Considérant que  le  projet  permet  de  garantir  une  gestion  globale  et  équilibrée  de  la
ressource en eau définis à l’article L. 211-1 du Code de l’environnement ;

Considérant que le projet est compatible avec les orientations du SDAGE du bassin Adour-
Garonne 2022-2027 ;

Considérant que  le  projet  est  conforme  avec  le  règlement  et  compatible  avec  le  plan
d’aménagement et de gestion durable (PAGD) du SAGE Vallée de la Garonne ;

Sur proposition du préfet de Lot-et-Garonne,

ARRÊTENT

- Article 1er : Désignation du bénéficiaire

Le syndicat mixte d’études et d’aménagement de la Garonne (SMEAG), représenté par son
président, est désigné comme étant l’organisme unique de gestion collective des prélèvements
en  eau  pour  l’irrigation  agricole,  au  sens  des  articles  L.  211-3  et  R.  211-112  du  Code  de
l’environnement, sur le périmètre défini à l’article 2.

- Article 2 : Périmètre

Le  périmètre  de  gestion  collective  concerné  englobe  l’ensemble  du  sous-bassin
hydrographique Garonne aval, hormis les nappes profondes concernées par le SAGE (schéma
d’aménagement et de gestion des eaux) Gironde.
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Il se décompose en 4 périmètres élémentaires :
• PE61 : Bassin de la Garonne, en aval du point nodal de Tonneins, inclus dans la zone de

répartition des eaux ;
• PE62 :  Bassin  de  la  Garonne  compris  entre  les  points  nodaux  de  Lamagistère  et

Tonneins ;
• PE67 : Bassin de la Séoune ;
• PE70 : Bassin du Tolzac.

Sur ces périmètres hydrographiques, la compétence de l’organisme unique concerne la gestion
des prélèvements pour irrigation agricole :

• dans les eaux superficielles et nappes d’accompagnement ;
• dans les retenues déconnectées des cours d’eau ;
• dans les eaux souterraines déconnectées.

La cartographie du périmètre de gestion est jointe en annexe du présent arrêté.

- Article 3 : Mise en place de l’OUGC

L’organisme  unique  met  en  place  les  instances  de  concertation  nécessaires  à  son
fonctionnement avant le 1er mars 2024.
L’organisme unique rédige son règlement intérieur avant le 1er mars 2024 définissant les règles
de  fonctionnement  et  de  prise  de  décision,  en  particulier  celles  définies  à  l’article  12  de
l’arrêté inter-préfectoral du 22 juillet 2016.

L’organisme unique constitue une base de données des préleveurs et points de prélèvement
comportant toutes les informations nécessaires à l’établissement du plan annuel de répartition
avant le 15 février 2024.

- Article 4 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté fait l'objet des publications suivantes :

• parution au recueil des actes administratifs des préfectures du Gers, de Gironde, du
Lot, de Lot-et-Garonne et du Tarn-et-Garonne ;

• affichage en mairie de Toulouse, commune du siège de l'organisme unique, pendant
une durée minimale d’un mois ;

• parution  sur  le  portail  Internet  des  services  de  l’État  des  préfectures  du  Gers,  de
Gironde, du Lot, de Lot-et-Garonne et du Tarn-et-Garonne ;

• transmission  au  président  de  la  commission  locale  de  l’eau  du  SAGE  Vallée  de  la
Garonne ;

• publication à la diligence du préfet et aux frais du bénéficiaire d'un avis au public
faisant connaître les termes de la présente autorisation en caractères apparents dans
un journal local diffusé dans les départements du Gers, de Gironde, du Lot, de Lot-et-
Garonne et du Tarn-et-Garonne.
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- Article 5 : Exécution

Les Secrétaires Généraux des préfectures du Gers, de Gironde, du Lot, de Lot-et-Garonne et
du Tarn-et-Garonne, les services chargés de la police de l’eau des départements concernés et
le  maire  de  la  commune  de  Toulouse,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’organisme unique de gestion collective du
sous-bassin Garonne aval.

Voies de recours 

Le  présent  arrêté est  susceptible  de  recours contentieux devant  le  tribunal  administratif de Bordeaux,  9 rue
Tastet, 33000 Bordeaux , conformément à l'article R. 514-3-1 du Code de l'environnement :

• Par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage en mairie ;
• Par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été

notifié.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr

Il peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois :
• recours gracieux, adressé au préfet de Lot-et-Garonne, Cabinet, Service des sécurités, Bureau de la sécurité

intérieure, place Verdun, 47920 Agen.
• recours hiérarchique, adressé à  M. le Ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des .territoires

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais susmentionnés. Le silence gardé par l’administration
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette
demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.
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Direction départementale
des territoires

Arrêté N° 47-2023-07-27-00005
Portant destitution de la chambre d’agriculture de Lot-et-Garonne
de ses missions d’organisme unique de gestion collective de l’eau

sur les périmètres Garonne aval et Dropt

Le préfet de Lot-et-Garonne
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet de la région Nouvelle
Aquitaine,

Préfet de la Gironde,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet de la Dordogne,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le préfet de Tarn-et-Garonne
Officier de l’Ordre National du Mérite

Le préfet du Gers
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

La préfète du Lot
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement et en particulier les articles L. 171-6, L. 171-8, R. 211-111 à R. 211-
117 et L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 214-56 ;

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de la Gestion des Eaux du Bassin Adour Garonne
(SDAGE) 2022-2027 approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 10 mars 2022 ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Vallée de la Garonne approuvé le
21 juillet 2020 ; 

Vu le  schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SAGE)  Dropt  approuvé  le
13 janvier 2022 ; 

Vu l’arrêté interdépartemental n° 2013-031-0008 du 31 janvier 2013 portant désignation de la
Chambre d’Agriculture de Lot-et-Garonne comme organisme unique de gestion collective de
l’eau pour l’irrigation agricole (OUGC) sur le sous-bassin Garonne aval – Dropt, modifié par
l’arrêté interdépartemental du 23 avril 2015 ;

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°  47-2016-07-22-003  du  22  juillet  2016  portant  autorisation
unique pluriannuelle de prélèvement d’eau (AUP) pour l’irrigation agricole sur le sous-bassin
Garonne aval – Dropt : périmètre élémentaire 60, modifié ;

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°  47-2016-07-22-004  du  22  juillet  2016  portant  autorisation
unique  pluriannuelle  de  prélèvement  d’eau  pour  l’irrigation  agricole  sur  le  sous-bassin
Garonne aval – Dropt : périmètres élémentaires 61, 62, 67 et 70, modifié ;

Direction départementale des territoires
1722 avenue de Colmar– 47916 AGEN CEDEX 9
Téléphone : 05.53.69.33.33
www.lot-et-garonne.gouv.fr
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Vu l’avis défavorable du comité départemental de l’environnement et des risques sanitaires
et technologiques du 17 février 2022 sur le bilan de la campagne d’irrigation 2021 et de la
mise en œuvre du Plan Annuel de Répartition des prélèvements d’eau à usage agricole sur le
sous-bassin Garonne aval – Dropt ;

Vu le rapport de manquement administratif du 3 janvier 2023, adressé à l’organisme unique
de  gestion  collective  de  l’eau  Garonne  aval  -  Dropt,  constatant  le  non-respect  de  ses
obligations au titre de l’article R.211-112 du code de l’environnement ainsi que des arrêtés
portant autorisation unique de prélèvement sus-cités ;

Vu l’arrêté  inter  préfectoral  n°  47-2023-02-14-00002 du  14  février  2023  portant  mise  en
demeure l’organisme unique de gestion collective de l’eau Garonne aval - Dropt de mise en
conformité avec ses missions et obligations ;

Vu l’absence de transmission par l’organisme unique de gestion collective de l’eau Garonne
aval – Dropt des éléments demandés à l’article 1 de l’arrêté inter préfectoral n° 47-2023-02-
14-00002 du 14 février 2023 sus-visé ;

Vu le projet d’arrêté inter préfectoral portant destitution de la chambre d’agriculture de Lot-
et-Garonne  de  ses  missions  d’organisme  unique  de  gestion  collective  de  l’eau  sur  les
périmètres Garonne aval et Dropt transmis à la chambre d’agriculture de Lot-et-Garonne par
courrier du 20 juin 2023 ;

Vu les observations de la chambre d’agriculture de Lot-et-Garonne du 12 juillet 2023 sur le
projet  d’arrêté inter  préfectoral  portant  destitution de la  mission d’organisme unique de
gestion collective de l’eau Garonne aval – Dropt.

Considérant les résultats du contrôle de  l’organisme unique de gestion collective de l’eau
Garonne aval – Dropt

Considérant l’absence de transmission du comparatif, pour chaque irrigant, entre les besoins
de  prélèvements  exprimés,  le  volume  alloué  et  le  volume  prélevé  à  chaque  point  de
prélèvement conformément au 4° de l’article R. 211-112 du code de l’environnement ;

Considérant l’absence de transmission du comparatif des volumes consommés par période,
périmètre élémentaire ou secteur infra-périmètre, type de ressource et usage par rapport
aux  volumes homologués,  y  compris  pour  les  retenues  déconnectées  conformément  aux
prescriptions des articles 20 (Garonne aval) et 17 (Dropt) des AUP ;

Considérant l’absence de transmission de l’analyse des incidents rencontrés ayant pu porter
atteinte à la ressource en eau et les mesures mises en œuvre pour y remédier conformément
au 4° l’article R. 211-112 du code de l’environnement ;

Considérant l’absence de transmission du bilan des mesures de crise lors des périodes de
sécheresse  mises  en  œuvre  par  l’OUGC conformément  aux prescriptions  des  articles  20
(Garonne aval) et 17 (Dropt) des AUP  ;

Considérant l’absence  de  transmission de  l’évaluation  des  protocoles  de  gestion visant  à
s’assurer de la mise en œuvre et de l’efficacité des mesures conformément aux prescriptions
des articles 11 des arrêtés des AUP Garonne aval et Dropt ;
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Considérant l’absence de coordination avec les gestionnaires de retenues afin de s’assurer
que les volumes demandés sont conventionnés conformément aux prescriptions des articles
15-1 (Garonne aval) et 13-1 (Dropt) des AUP ;

Considérant  l’absence  de  transmission  de  règle  pour  adapter  la  répartition  des  volumes
autorisés  pendant  les  périodes  de limitation des usages de l’eau conformément au 2° de
l’article R. 211-112 du code de l’environnement ;

Considérant l’absence  de  proposition  de  règlement  d’eau  des  retenues  du  bassin  de  la
Séoune conformément aux prescriptions de l’article 11 (Garonne aval) de l’AUP ;

Considérant l’absence  de  diagnostic  sur  les  cours  d’eau  non  réalimentés,  l’absence  de
propositions de gestion adaptées, conformément aux prescriptions des articles 16 (Garonne
aval) et 14 (Dropt) des AUP ;

Considérant l’absence  de  transmission  des  compléments  d’analyse  conformément  aux
prescriptions  des  articles  18  (Garonne  aval)  et  15  (Dropt)  des  AUP,  visant  à  améliorer  la
connaissance du sous-bassin ;

Considérant l’absence  de présentation du plan annuel  de répartition 2022-2023 entre  les
préleveurs irrigants du volume d’eau dont le prélèvement est autorisé conformément au 2°
de l’article R. 211-112 du code de l’environnement ;

Considérant l’absence de bilan de la campagne d’irrigation 2022 et de la mise en œuvre du
plan annuel de répartition conformément aux prescriptions des articles 15-4 (Garonne aval)
et 13-4 (Dropt) des AUP ;

Considérant que l’autorisation unique de prélèvement doit, en vertu du XI de l’article L. 212-1
du  code  de  l’environnement,  être  compatible  avec  les  objectifs  du  SDAGE  et  que  ces
constats constituent un manquement aux dispositions de l’article R.211-112 de ce code et des
autorisations uniques de prélèvement sus-visées ;

Considérant la défaillance de l’organisme unique de gestion collective de l’eau Garonne aval -
Dropt dans l’exercice des missions qui lui ont été confiées ;

Considérant que ces manquements sont de nature à compromettre l’atteinte des objectifs
du Schéma Directeur d’Aménagement et de la Gestion des Eaux du Bassin Adour Garonne ;

Considérant que ces manquements sont de nature à compromettre la gestion équilibrée et
durable de la ressource en eau définie à l’article L.211-1 du code de l’environnement ;

Considérant que face à ces manquements, en application des dispositions de l’article L. 171-8
du code de l’environnement, l’organisme unique de gestion collective de l’eau Garonne aval
–  Dropt  a  été  mis  en  demeure  le  14  février  2023 de  se  conformer  à  ses  obligations  et
prescriptions issues de l’AUP sous trente jours ;

Considérant que face à ces manquements, en application des dispositions de l’article R. 211-
116 du code de l’environnement,  l’organisme unique de gestion collective de l’eau Garonne
aval – Dropt a été mis en demeure le 14 février 2023 de se conformer à ses missions d’OUGC
sous trente jours ;
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Considérant qu’en l’absence de transmission des éléments prévus à l’article 1 de l’arrêté de
mise en demeure pris en application de l’article L. 171-8 du code de l’environnement, l’OUGC
Garonne aval – Dropt,  l’OUGC a manqué aux obligations qui  lui  incombent en vertu des
arrêtés d’autorisation qui lui ont été délivrés ;

Considérant qu’en l’absence de transmission des éléments prévus à l’article 1 de l’arrêté de
mise en demeure  pris  en application de  l’article  R.  211-116  du  code  de  l’environnement,
l’OUGC Garonne aval  –  Dropt  a  manqué aux obligations  qui  lui  incombent en vertu  des
missions  qui  lui  sont  attribuées  aux  articles  R.  211-111  à  R.  211-117-3 du  code  de
l’environnement ;

Considérant qu’en application de l’article R. 211-116 du code de l’environnement, en cas de
défaillance  de  l’organisme  unique  et  lorsqu’une  mise  en  demeure  notifiée  à  l’organisme
unique est restée sans effet pendant un mois, le préfet peut, après avoir mis l’organisme en
mesure de présenter ses observations, mettre fin à ses missions ;

Considérant que l’application du R. 211-116 du code de l’environnement rend superfétatoire
l’application des sanctions prévues à l’article L. 171-8 du même code ;

Sur proposition du préfet de Lot-et-Garonne,

ARRETENT

- Article 1er : Il est mis fin immédiatement aux missions de la chambre d’agriculture de Lot-et-
Garonne en tant qu’organisme unique de gestion collective de l’eau Garonne aval – Dropt
pour le périmètre 60 ainsi que pour les périmètres 61, 62, 67 et 70.

- Article 2 : Le présent arrêté sera notifié à la chambre d’agriculture de Lot-et-Garonne et fera
l’objet des publications suivantes :

• parution au recueil des actes administratifs des préfectures de la Dordogne, du Gers,
de Gironde, du Lot, de Lot-et-Garonne et de Tarn-et-Garonne ;

• affichage en mairie d’Agen, commune du siège de la chambre d’agriculture, pendant
une durée minimale d’un mois ;

• parution sur le portail Internet des services de l’État des préfectures de la Dordogne,
du Gers, de Gironde, du Lot, de Lot-et-Garonne et de Tarn-et-Garonne ;

• transmission  aux  présidents  des  commissions  locales  de  l’eau  des  SAGE  Nappes
profondes, Vallée de la Garonne et Dropt ;

• publication à la diligence du préfet et aux frais de la chambre d’agriculture de Lot-et-
Garonne  d'un  avis  au  public  faisant  connaître  les  termes  du  présent  arrêté  en
caractères  apparents  dans  un  journal  local  diffusé  dans  les  départements  de  la
Dordogne, du Gers, de Gironde, du Lot, de Lot-et-Garonne et du Tarn-et-Garonne.
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- Article 3 : Les Secrétaires Généraux des préfectures de la Dordogne, du Gers, de Gironde, du
Lot, de Lot-et-Garonne et de Tarn-et-Garonne, les services chargés de la police de l’eau des
départements concernés et le maire de la commune d’Agen, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’organisme unique de gestion
collective du sous-bassin Garonne aval.

Voies de recours 

Le  présent  arrêté est  susceptible  de  recours contentieux devant  le  tribunal  administratif de Bordeaux,  9 rue
Tastet, 33000 Bordeaux , conformément à l'article R. 514-3-1 du Code de l'environnement :

• Par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage en mairie ;
• Par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été

notifié.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr

Il peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois :
• recours gracieux, adressé au préfet de Lot-et-Garonne, Cabinet, Service des sécurités, Bureau de la sécurité

intérieure, place Verdun, 47920 Agen.
• recours hiérarchique, adressé à  M. le Ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des .territoires

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais susmentionnés. Le silence gardé par l’administration
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette
demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.
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Arrêté inter-départemental n°

DREAL-OCC-2022-S-18 portant modification de

l'arrêté n°2021-S-24 du 5 août 2021 dérogation

aux interdictions de captures, de prélèvements

et de transport de spécimens d'espèce animale

protégée de Cistude d'Europe (Emys Orbicularis)

dans le cadre d'une étude portée par le CEN

Occitanie de l'arreté n° 2021-S-24 du 5 août 2021

dérogation aux interdictions
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Arrêté INTER DÉPARTEMENTAL n° DREAL-OCC-2023-s-10
 portant dérogation aux interdictions de capture avec relâché immédiat et de

perturbation intentionnelle d’espèces protégées

La préfète de l’Ariège
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite

Le préfet de l’Aude
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Le préfet de l’Aveyron
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Le préfet de la région Occitanie
préfet de la Haute-Garonne
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Le préfet du Gers
Chevalier de l’Ordre national du Mérite
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La préfète du Lot
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Le préfet des Hautes-Pyrénées
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Le préfet des Pyrénées-Orientales

Le préfet du Tarn

Le préfet de Tarn-et-Garonne
Chevalier de l’Ordre national du Mérite
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VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2 4°, L.414-11, L.415-3 et R.411-1 à
R.411-14,

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son application,

VU  l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  modifié,  fixant  les  conditions  de  demande  et
d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant
sur des espèces de faune et de flore protégées,

VU l’arrêté du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par
les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat
sur place

VU  l’arrêté  interministériel  du  8  janvier  2021  fixant  la  liste  des  amphibiens  et  des  reptiles
représentés  sur  le  territoire  métropolitain  protégés  sur  l'ensemble  du  territoire  national  et  les
modalités de leur protection,

VU le décret en date du 11 janvier 2023 portant nomination du préfet de la région Occitanie, préfet
de la Haute-Garonne, M. Pierre-André Durand,

VU  le décret en date du 17 février 2021 portant nomination de la préfète du Gard, Mme Marie-
Françoise LECAILLON,

VU le décret en date du 5 octobre 2022 portant nomination du préfet de l’Aveyron, M. Charles
GIUSTI,

VU  le décret en date du 25 novembre 2020 portant nomination de la préfète de l’Ariège, Mme
Sylvie DANIELO-FEUCHER,

VU le  décret  en  date  du  17  février  2021  portant  nomination  du  préfet  de  l’Aude,  M.  Thierry
BONNIER,

VU  le  décret  en  date  du  29  juillet  2020  portant  nomination  du  préfet  du  Gers,  M   Xavier
BRUNETIERE,
 
VU  le décret  en date du 20 juillet 2022 portant nomination de la préfète du Lot, Mme Mireille
LARREDE,

VU  le  décret en date du 9  mars  2022 portant  nomination du préfet  de la Lozère,  M.  Philippe
CASTANET

VU le décret en date du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet des Hautes-Pyrénées, M. Jean
SALOMON,

VU le décret en date du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet des Pyrénées-Orientales, M
Rodrigue FURCY,

VU le décret en date du 26 janvier 2022 portant nomination du préfet du Tarn, M. François-Xavier
LAUCH,

VU  le  décret  en  date  du 22  mars  2023  portant  nomination  de préfet  du  Tarn-et-Garonne,  M.
Vincent ROBERTI
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VU l’arrêté préfectoral n° 31-2023-01-30 du préfet de la Haute-Garonne en date du 30 janvier 2023
donnant  délégation  de  signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie

VU  l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08 de la préfète du Gard en date du 8 mars 2021 donnant
délégation  de  signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

VU l’arrêté préfectoral n°12-2022-10-24 du préfet de l’Aveyron en date du 24 octobre 2022  donnant
délégation  de  signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

VU  l’arrêté préfectoral  n°09-2020-12-14 de la  préfète de l’Ariège en date du 14  décembre 2020
donnant  délégation  de  signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

VU  l’arrêté préfectoral  n°  11-2021-03-08 du préfet  de l’Aude en date du 8 mars  2021  donnant
délégation  de  signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  32-2020-08-24 du préfet  du  Gers  en  date  du 24 août  2020  donnant
délégation  de  signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

VU l’arrêté préfectoral n° 46-2022-08-23 de la préfète du Lot en date du 23 août 2022 donnant
délégation  de  signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

VU l’arrêté préfectoral n° 48-2022-04-05 du préfet de la Lozère en date du 5 avril 2022 donnant
délégation  de  signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

VU l’arrêté préfectoral n° 65-2022-08-23 du préfet des Hautes-Pyrénées en date du 23 août 2022
donnant  délégation  de  signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

VU l’arrêté préfectoral n° 66-2022-08-23 du préfet des Pyrénées-orientales en date du 23 août 2022
donnant  délégation  de  signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

VU l’arrêté préfectoral  n°  81-2022-02-14 du préfet du Tarn en date du 14  février  2022 donnant
délégation  de  signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

VU l’arrêté préfectoral n° 82-2023-04-17-00001du préfet de Tarn-et-Garonne en date du 17 avril 2023
donnant  délégation  de  signature  à  M.Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

VU  les arrêtés portant subdélégation de signature du directeur régional  de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie , aux agents n° 09-2023-03-24, n° 11–2023-03-
24, n° 12-2023-03-24, n° 30-2023-03-24, n° 31- 2023-03-24, n° 32-2023-03-24, n° 46-2023-03-24, n° 48-
2023-03-24, n° 65-2023-03-24, n° 66-2023-03-24, n° 81-2023-03-24,  en date du 24 mars 2023,

VU  l’arrêté  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie aux agents n° 82–2023-05-30 en date du 30
mai 2023,
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VU la  demande de dérogation espèces protégées  du 17  juin  2023 déposée par  Henri  Fauroux,
Vétérinaire diplômé de l’école nationale vétérinaire de Nantes ONIRIS, Inspecteur élève de santé
publique vétérinaire à l’école nationale des services vétérinaires (ENSV),

Considérant que ce projet pédagogique s’inscrit dans l'intérêt de la protection de la faune sauvage
et de la conservation des habitats naturels,

Considérant  que  ces  spécimens  seront  capturés  à  des  fins  pédagogiques  d’éducation  et  de
sensibilisation à la  préservation des espèces protégées puis  seront immédiatement relâchés sur
place,

Considérant que le nombre de capture par animation sera limité à un seul individu par espèce et ce
uniquement si l’observation directe n’est pas possible,

Considérant qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante pour la réalisation de cette mission,

Considérant que  la  dérogation  n’est  pas  susceptible  de  porter  atteinte  aux  espèces  protégées
concernées,  et  est  sans  effet  significatif  sur  l’environnement,  elle  ne  requiert  donc  pas  de
participation du public préalable à l’octroi de la dérogation, en application de l’article L.123-19-2 du
code de l’environnement,

Considérant que la dérogation ne nuira pas au maintien de l ‘état de conservation de ces espèces
dans leur aire de répartition naturelle et qu’elle ne remet pas en cause le bon état de conservation
de ces espèces dans la région Occitanie,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
d’Occitanie,

ARTICLE 1 – Cadre de la dérogation

1 - Bénéficiaires de la dérogation

La dérogation s’inscrit dans le cadre des activités d’animation réalisées par monsieur Henri Fauroux,
Vétérinaire diplômé de l’école nationale vétérinaire de Nantes ONIRIS, Inspecteur élève de santé
publique vétérinaire à l’école nationale des services vétérinaires (ENSV).

Henri Fauroux
5 rue Marguerite Dilhan
31300 Toulouse

2 - Espèces concernées

La dérogation est effective sur les espèces suivantes :

2.1 Reptiles

Couleuvre à collier - Natrix natrix/helvetica
Couleuvre vipérine - Natrix maura
Couleuvre verte et jaune - Hierophis viridiflavus
Coronelle girondine - Coronella girondica
Coronelle lisse - Coronella austriaca
Couleuvre d'Esculape - Zamenis longissimus
Couleuvre à échelon - Zamenis scalaris
Couleuvre de Montpellier - Malpolon monspessulanus
Vipère aspic - Vipera aspis
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Lézard vivipare - Zootoca vivipara
Lézard des murailles - Podarcis muralis
Lézard vert occidental - Lacerta bilineata
Orvet - Anguis fragilis

2.2 Amphibiens

Crapaud commun - Bufo spinosus
Crapaud calamite - Epidalea calamita
Grenouille agile - Rana dalmatina
Complexe des Grenouilles vertes - Pelophylax spp.
Rainette méridionale - Hyla meridionalis
Salamandre tachetée - Salamandra salamandra
Triton marbré - Triturus marmoratus
Triton palmé - Lissotriton helveticus

ARTICLE 2– Conditions de la dérogation

2.1 - D’une manière générale

Les captures (effectuée entre mars et octobre)  ne sont réalisées que lorsqu’elles ont été jugées
indispensables.
Les animaux ne doivent pas être manipulés au soleil lors des journées estivales et ils doivent être
remis exactement à l’endroit où ils ont été capturés.
Chaque  capture  doit  être  courte  afin  de  ne  pas  trop  perturber  l’individu  manipulé.  Aussi  les
captures ne pourront pas excéder 5 mn.

2.1.1 Amphibiens

Les  captures  seront  préférentiellement  manuelles,  sinon  elles  seront  effectuées  à  l'aide  d'une
épuisette. Dans le cas de l’utilisation de l’épuisette, le bénéficiaire cherchera à attraper directement
l’animal sans chercher au hasard dans la végétation aquatique. 

Les manipulations se font avec des gants à usage unique humidifiés au préalable. Au mieux, les
gants seront changés entre chaque individu et à minima entre chaque site. Avant de mettre les
gants, lavage des mains à l'eau savonneuse puis friction avec une solution hydroalcoolique. Ne pas
utiliser  de  gants  en  latex  (allergène).  Eviter  tout  contact  avec  les  amphibiens  après  l’étape  de
friction des mains avec la solution hydroalcoolique.
Un seau rempli d’eau de la mare visitée pourra être utilisé pour l’animation.

2.1.2 Reptiles 

Manipulation avec des gants à usage unique ou après désinfection des mains à partir d’une solution
désinfectante.

Des crochets à serpent pourront aussi être utilisés en fonction de la situation, de la taille et de
l’espèce manipulée.

2.2 Précautions quant à la végétation aquatique

Une attention particulière est portée à la végétation des milieux aquatiques. Toutes les précautions
doivent être  mises  en place afin d’éviter  tout impact sur  la  végétation support de ponte pour
beaucoup d’espèces aquatiques  dont  les  amphibiens.  La  végétation ne  doit  en aucun cas  être
arrachée.
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2.3 Mesures de limitation des risques liés à la Chytridiomycose

Un certain nombre de mesures sont prises pour éviter toute infection et toute contamination des
points d’eau et des individus vis-à-vis de la Chytridiomycose :
- Le matériel (bottes, épuisette,…) est désinfecté (solution type Virkon,  protocole proposé par la
Société  Herpétologique  de  France :  http://lashf.org/shf_protocole-virkon_08-2022_vf2/) avant
chaque campagne de terrain,
- Le matériel est désinfecté entre chaque mare prospectée au cours d’une même campagne de
terrain,
- Pour toute manipulation d’amphibiens, l’opérateur est équipé des gants jetables non poudrés. Les
individus  capturés  sont  maintenus  individuellement  (seaux,  flacons,  …).  La  manipulation  des
amphibiens se fait avec des mains au préalable humidifiées.

2.4 Suivis

Les captures doivent être justifiées et notées dans chaque suivi annuel qui sera adressé à la DREAL 
Occitanie, en fin de l’année concernée par les animations.
Ce sui vi devra à minima faire mention des zones sélectionnées pour l’animation (cartographie 
précise localisant les sites de captures, commune concernée, département), le nom de chaque 
espèce capturée, le nombre d’individus par espèce ainsi que toute problématique rencontrée 
entraînant la mort d’un individu, et les raisons de cette mortalité.

ARTICLE 3 – Période de validité de la dérogation

La dérogation prend effet à la date de la signature du présent arrêté et est accordée jusqu’au 31
décembre 2025.

Article 4 – Transmission des données et publication des résultats

Le  bénéficiaire  de  l'article  1er  du  présent  arrêté  précisent  dans  le  cadre  de  communications
diverses que ces activités ont été réalisées sous couvert d’une autorisation préfectorale, s’agissant
d’espèces protégées.

Les données brutes d’observations et/ou de prélèvement (espèce, date, lieu, nombre de spécimens
observés ou capturés, observateur-s) recueillies lors de ces activités, sur espèces  protégées ou non,
sont transmises par les bénéficiaires de la dérogation aux têtes de réseau du Système d’Information
sur la Nature et les Paysages en Occitanie.

Article 5 – Autres accords ou autorisations

La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de ces activités.

Article 6 – Modification de la demande - Incidents

Toute modification substantielle est portée à la connaissance de la DREAL par le demandeur. Le cas
échéant,  ces  modifications  peuvent  faire  l'objet  d'arrêtés  modificatifs.  Elles  ne  deviennent
effectives qu'après leur approbation par la DREAL ou la notification d’un arrêté modificatif.
Les bénéficiaires de la présente dérogation sont tenus de déclarer aux services de l’Etat mentionnés
à l’article 10, dès qu'ils en ont connaissance, les accidents ou incidents survenus dans les activités
du projet faisant l'objet de la présente dérogation, qui sont de nature à porter atteinte aux espèces
protégées.
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Article      7–  Mesures de contrôle  

La  mise  en  œuvre  du  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  contrôle  par  les  agents  chargés  de
constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 8 – Sanctions

Le non-respect du présent  arrêté est  puni  des sanctions définies  à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article  9     – Délais et voies de recours – Informations des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le  présent  arrêté est  notifié  au demandeur  et  publié  aux recueils  des  actes  administratifs  des
préfectures concernées.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant les tribunaux administratifs
de Toulouse ou de Montpellier dans le délai des deux mois suivant sa publication aux recueils des
actes administratifs. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Dans le  même délai,  un recours  gracieux peut  être  formé devant  les préfets concernés,  ou un
recours  hiérarchique  devant  la  ministre  de  l’écologie,  de la  transition  écologique  et  solidaire  –
Direction générale de l’aménagement,  du logement et  de la nature – Tour  Séquoïa – 92055 La
Défense CEDEX.  Dans  ce cas,  le  recours  contentieux pourra  être  introduit  dans  les  deux mois
suivant la réponse (le silence gardé pendant deux mois vaut rejet de la demande).

Article 10     – Exécution     

Le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement d'Occitanie, les chefs
de  services  départementaux  de  l’Office  français  pour  la  biodiversité  et  les  directions
départementales  des  territoires  concernés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution de cet arrêté.

À Toulouse, le 09 août 2023

Le directeur régional de l’environnement,
du  logement  et  de  l’aménagement
d’Occitanie,
Par délégation,
La  cheffe  de  la  division  biodiversité
montagne  Atlantique  de  la  DREAL
Occitanie,

Hélène DAMIRON
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